BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 25 JUIN 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Forum de Saint‑Petersbourg : Sarkozy ou l'hypermondialisme décomplexé 
« Jeter les bases de l’avenir » 
Tel fut l’ambitieux programme du Forum économique international de Saint‑Pétersbourg qui a pris fin samedi dernier. Loin des caméras et des micros français, le président Sarkozy s’en est donné à cœur joie dans le mondialisme le plus débridé. 

L’agence russe RiaNovosti rapporte en effet que, selon le président français, je cite : « C’est l'absence de normes unifiées qui empêche le fonctionnement efficace de l'économie globale ». « Trop de pays continuent à appliquer leurs propres règles » a martelé le président français. Il faut d’urgence imposer à l'Europe puis au monde un « dénominateur commun », d’abord par « l’uniformisation des systèmes financiers ». Le président français a insisté sur la nécessité de « réfléchir aux bases d'un nouveau système monétaire international ». Par ailleurs, le système de l'ONU est, selon le président Sarkozy, « trop lent » et il est absurde de compter sur « le dégagement d'un consensus » entre quelque deux cents pays. 

A titre d'exemple, M. Sarkozy a évoqué le revers qu’ont subi les tenants du mondialisme lors de la Conférence de Copenhague sur le climat 
On sait à quel point M. Sarkozy et ses amis souhaitaient que des décisions exemplaires soient prises à l’issue de cette conférence sur le climat. Les mondialistes cosmopolites entendaient entre autres imposer aux peuples européens la notion de réfugiés climatiques, fondée sur le fait que la vieille Europe serait responsable par son activité économique du réchauffement de la planète et à ce titre serait tenue d’accueillir des dizaines de millions de nouveaux migrants venant de pays prétendument victimes de ce pseudo réchauffement d’origine humaine. 

« Il faut changer de système de gouvernance » a conclu M. Sarkozy 
Autrement dit adopter une supra‑gouvernance qui s’imposerait aux Etats et en limiterait drastiquement la souveraineté. Des propos dont la presse française ne s’est curieusement pas fait l’écho.
Le chef de la commission européenne évoque une possible faillite de l’Espagne 
Après les 750 milliards d’euros prêtés la Grèce, les chefs de gouvernements de l’Union planchent maintenant sur le sauvetage de l’Espagne 
L’ardoise pourrait être beaucoup plus salée. Selon le Frankfurter Allgemeine Zeitung, l’Espagne s’apprête déjà à emprunter plus de 100 milliards d’euros sur les marchés internationaux. Pour MM. Barroso, chef de la Commission européenne et Trichet, directeur de la Banque centrale européenne, une faillite de l'Espagne, 12% du PIB européen, constitue une bien plus grande menace pour l'Union européenne et l'euro que celle de la Grèce qui ne représente que 2,5% de la richesse de l’Union. 
Pour M. Barroso, je cite : « La Grèce, l’Espagne et le Portugal pourraient être victimes de coups d'Etat militaires ou de soulèvements populaires si des mesures urgentes ne sont pas prises pour pallier les effets de la crise » 
C’est par ces mots, que le Dailymail qui les rapporte qualifie de « vision d’apocalypse », que Manuel Barroso s’est exprimé devant une délégation de syndicalistes européens, rappelant que la Grèce, l'Espagne et le Portugal ont connu dans leur histoire des épisodes dictatoriaux. Les marchés internationaux, constatant l'incapacité de ces pays à rembourser leurs dettes, vont presser les gouvernements à adopter des mesures très impopulaires qui feraient le jeu de l’extrême gauche. 

D’autres pays de l'Union, comme la Hongrie, l’Italie ou la Roumanie, sont également secoués par des manifestations populaires 
En Roumanie, les salaires du secteur public ont d’ores et déjà été réduits de 25%. Le vice‑Premier ministre britannique, Nick Clegg en visite à Madrid la semaine dernière a déclaré que la situation de l’Espagne doit servir d'avertissement à la Grande‑Bretagne, qui jouit du plus fort déficit public de la zone euro. La Grande‑Bretagne n’est pas à l’abri de secousses financières majeures, et certains économistes évoquent la possibilité de l’effondrement de la livre sterling dans le courant de l’été. La France, dont les finances sont également très dégradées, est naturellement dans le collimateur. 
Brèves françaises 
La langue turque apprise aux collégiens dans l’académie de Franche‑Comté 
Les élèves de CM2 du Plateau du Lizon et de Saint‑Claude dans l’académie de Franche‑Comté pourront suivre, dès la 6e, des cours de langue vivante turque en plus de l’anglais. Le but est de favoriser l’intégration des enfants d’origine turque nombreux dans la commune. Selon Patrick Parmentier, le principal adjoint, je cite : « Pour améliorer la qualité de la maîtrise de la langue d’origine de ces élèves (turcs), il n’y a pas cinquante solutions qui s’offrent à nous .». Une situation qui n'est pas du goût de Jean‑Claude Berthod, de la fédération des parents d’élèves de l’enseignement public (PEEP), qui, je cite : « L’éducation nationale manque de moyens, et l’on en trouve pour mettre en place des cours de turc. Je voudrais que mon enfant fasse de l’allemand en 6e, et il ne peut pas .» Pour les mêmes raisons de pression démographique liée à l'immigration, on se rappelle que Jean-François Copé avait demandé en septembre 2009, que la langue arabe soit instituée comme 2e langue, au même niveau que l'anglais ou l'espagnol. 
Un hommage à deux géants du sport : l’Américain Isner et le Français Mahut 
Un événement unique, qui restera gravé dans l’histoire : deux joueurs de tennis ont mis plus de onze heures pour se départager. Certes l’Américain a gagné et le Français a perdu, parce qu’il faut bien un vainqueur, mais le match est entré dans la légende. Trois jours, 183 jeux, 112 services non retournés par Isner, 103 pour Nicolas Mahut, et un cinquième set qui est un opéra wagnérien à lui seul, perdu 70‑68 par Mahut. Le Français a quitté le court 18 vaincu, mais fier, très fier : « On a joué le plus grand match de tous les temps dans le meilleur endroit possible, c’était un honneur » a‑t‑il déclaré. Les organisateurs ne s’y sont pas trompés en improvisant une cérémonie en hommage aux deux joueurs. « Ce mec est un guerrier a déclaré l’Américain, désignant son adversaire valeureux. « Aujourd’hui, quelqu’un devait perdre. Avoir partagé ça avec lui est un honneur. » Voilà qui nous emmène loin, très loin des guignoleries nauséeuses de onze gnomes bleus et blacks. Honneur à vous, John Isner et Nicolas Mahut ! 
Une grande entreprise française qui ne connaît pas la crise : l’Education nationale 
Encore appelée la Fabrique du Crétin (par un auteur de gauche d’ailleurs), l’Education Nationale ne chôme pas : dans son dernier rapport, la Cour des comptes estime désormais à plus de 20% le nombre de jeunes de 16 ans et plus qui quittent le système scolaire sans savoir lire. La Cour explique également que trois élèves sur quatre ne maîtrisent ni le programme de mathématiques, ni celui d’histoire‑géographie. De son côté, dans une étude publiée en mai dernier, l’Institut Montaigne évalue à quelque 300.000 le nombre d’élèves qui sortent du CM2 avec des lacunes rédhibitoires en lecture, écriture et calcul, ce qui représente 41% d’une classe d’âge. En chiffres cumulés, la France devrait dans les cinq prochaines années compter vingt millions de personnes incapables de déchiffrer une offre d’emploi ou un horaire de train. Bref, deuxième budget de la nation derrière le remboursement des intérêts de la dette, la Fabrique du Crétin pulvérise tous les records de productivité. Gloire à ses promoteurs ! 

En France, on ne badine pas avec l’honneur
du chef de l’Etat 
Le jeune qui a été interpellé hier soir à Saint‑Denis pour avoir insulté le président Nicolas Sarkozy qui effectuait une visite en Seine‑Saint‑Denis doit être jugé en comparution immédiate aujourd'hui. Agé de 21 ans, l’individu a été interpellé à la gare de Saint‑Denis. Il doit être jugé en comparution immédiate au tribunal de grande instance de Bobigny à 13 h 00. Il a été blessé lors de son interpellation et neuf jours d'incapacité totale de travail lui ont été prescrits. 
Pontoise : l’extrême gauche et la racaille font 
cause commune 
Quatre « jeunes » sont jugés à partir de lundi par la cour d'assises du Val‑d'Oise pour tentative de meurtre en bande organisée sur des policiers dans les nuits des 25 et 26 novembre 2007 à Villiers‑le‑Bel, et pour détention et port d'armes prohibées. Le cinquième, soupçonné d'avoir fourni un fusil à pompe, comparaît pour complicité. Les quelque 100 policiers qui avaient été blessés par des tirs d'armes à feu se sont portés parties civiles. Le 19 juin, 200 personnes dont de nombreux militants d'extrême gauche ont manifesté en soutien aux accusés. Des députés et des maires avaient demandé l’interdiction de cette manifestation, véritable insulte aux forces de l’ordre opérant dans les banlieues de l’immigration. Elle a finalement été autorisée par la préfecture, alors que l’Apéro géant saucisson‑pinard prévu la veille à la Goutte d’Or avait été interdit. Dans la cinquième république finissante, il est préférable de faire des cartons sur des flics que de consommer du saucisson sur la voie publique. 
Maire des banlieues : le réquisitoire de Malika Sorel 
Dans un billet publié sur son blog, Malika Sorel, membre du Haut Conseil à l’intégration, porte de très graves accusations contre des maires de banlieues sensibles. Elle n’a toutefois pas cité les noms des élus incriminés. Selon elle, certains maires, par lâcheté et peur des représailles, s’opposent aux descentes de policiers contre les trafics en tout genre qui gangrènent les communes. Certains édiles des cités sensibles considèrent que les forces de l’ordre constituent même un problème et vont jusqu’à déclarer, je cite : «  S’ils font des descentes, je risque de ne pas être réélu. » Des élus locaux n’hésitent pas à faire assaut de démagogie, prenant des décisions plus absurdes les unes que les autres. Certains font ainsi  dispenser des cours d’arabe aux parents et aux enfants afin, je cite : « De résoudre les problèmes de communication », alors que d’autres exigent du gouvernement qu’il débloque davantage d’argent afin de construire des logements sociaux pour les polygames afin, je cite : « De décloisonner les familles et permettre aux différentes épouses d’avoir un logement. » 

La France navigue décidément en pleine Absurdie. 
Brèves internationales 
Les présidents africains invités au prochain G8 

Le président algérien Abdelaziz Bouteflika assistera au sommet du G8 qui se tiendra les 25 et 26 juin prochain au Canada. Les présidents, sud-africain, égyptien, malawien, éthiopien, nigérien et sénégalais assisteront au sommet aux côtés de M. Bouteflika. Les leaders africains évoqueront avec leurs homologues du G8 le renforcement de la coopération entre l'Afrique et les huit pays les plus industrialisés. A ne pas en douter, un assouplissement des règles restreignant l'immigration en Europe sera sûrement au menu du G8. 

Le fossé se creuse entre Ashkénazes et Séfarades 
Israël est en train de vivre un double divorce, d'une part entre la population juive et les arabes israéliens, et, d’autre part, au sein de la communauté juive, entre séfarades et ashkénazes. C'est une décision de la cour suprême de l’Etat hébreu qui vient de mettre le feu aux poudres. Dans un arrêt, elle a contraint des dizaines de juifs orthodoxes ashkénazes (originaires d'Europe de l'Est ) de la colonie d'Immanuel (Cisjordanie) à accueillir dans leur école religieuse des filles séfarades (originaires d'Orient et d’Afrique du nord). Les colons ashkénazes qui appartiennent au groupe hassidique Slonim, d'origine russe, ont préféré retirer leurs filles de l'école, il y a un an, plutôt que de les voir se mélanger avec des juifs séfarades. Accusés de discrimination raciale, les parents (86 personnes au total) doivent prochainement être incarcérés dans différentes prisons du pays. Les familles du groupe Slonim se défendent d'être racistes et expliquent leurs refus d'accepter d'autres jeunes filles par des différences entre les traditions religieuses séfarades et ashkénazes. Plus de 150.000 personnes ont manifesté dans le pays pour protester contre cette décision. 
Minarets : le conseil de l’Europe demande à la Suisse l’abrogation de l’interdiction 
Les parlementaires du Conseil de l’Europe ont demandé mercredi à la Suisse d’abroger l’interdiction de construire des minarets, décidée lors d’une votation populaire. A l’issue d’un débat sur « l’Islam, l’islamisme et l’islamophobie en Europe » l’Assemblée parlementaire (APCE) a demandé à la Confédération helvétique, je cite : « D’adopter un moratoire sur son interdiction générale de construction des minarets car elle discrimine des communautés musulmanes ». 

La bonne nouvelle du jour 
Est culturelle et européenne. L'Exposition "La Serbie, pays des fresques" se termine bientôt. Vous avez jusqu'au 30 juin prochain pour découvrir les reproductions des fresques et sculptures médiévales serbes les plus connues. L'exposition est gratuite et se déroule au Centre culturel de Serbie, 123, rue Saint-Martin à Paris dans le IVe arrondissement. Métro : Rambuteau et Châtelet les Halles. 

La phrase du jour 
Elle est de Michel Rocard dans France-Soir d’hier : « Quand en 1981, lors d’un fameux conseil des ministres, Mitterrand a décidé d’abaisser l’âge légal de la retraite de 65 à 60 ans, tous les ministres en charge de l’économie — même Fabius et surtout Delors — étaient effondrés, décomposés. Moi aussi. Mais il s’agissait de faire plaisir au Parti communiste et de magnifier le caractère social du gouvernement ! ». Tout en affirmant rester socialiste Michel Rocard rend hommage au courage d’Eric Woerth et fustige la position du PS : « Faire reposer les retraites sur la fiscalité, déclare‑t‑il, c’est absurde et "dangerosissime". Je parlerai même d’imbécillité. Il faut absolument que le régime des retraites s’auto‑équilibre. Il n’y a pas d’autre solution » affirme l’ancien Premier ministre socialiste qui conclut : « Le poids des régimes de retraite va devenir assez vite intolérable, une fois absorbé l’allégement temporaire signé Woerth‑Sarkozy‑Fillon ». En clair, on n’est pas encore sorti de l’auberge. 
